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D1ENTREP1USES ce~<.-..... ·.:J-'iB !~,;~ MIIJ:f:;_:~'ift;3!EIDTbB I/'J.: LE 
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Le. tro:tsi€nne Legislature des_ ~:~3 ~,riann;!; 

CONSIDERANT que les mesures d'interdiction relatives~ l'implantation 

d'entreprises commerciales non micronesiennes d&ns le Territoire sous tutelle ont 

ete decid.Bes par la Marine des Etats-t.his en pe.:~tie pour pl'utege:;: les entre{lXises 

commerciales autochtones et en partie pour justifie:;: l'inaccessibilite du Territoire 

sous tutelle a tous ceux qui lui sont exterieurs1 

CONSIDERANT qu'apres un quart de siecle cetta politigue depourvu.e de realisme 1 

archatque et perimee, tendant a emp$cher l'implantation d•entreprises commerciales 

non micronesiennes d.ans le Territoire sous tutelle continue de faire ')bstacle aL 

progres de la population du Territoire, 

Note du Secretariat : Pour la lettre d' envoi datee du 10 mars 1970 comm.uniqu:.Jnt 
le texte de la resolution jointe1 voir T/PET.l0/63. 
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CONSIDERANT que, independamment de tout jugement sur la situation qui prevaut 

dans les autres districts du Territoire sous tutelle, 1~ majorite de la population 

du district des tles Mariannes ne veut plus voir d'entrave ou d'obstacle a son 

progres et souhaite qu'inter:ienne un assouplissement de la politique actuelle et que 

toute personne pr&te d. p"t'endre des risques financiers soit a.utorin0e a entrer dans 

les iles Mari~nes pour y rr.onter un commerce, 

CONSIDEPANT que, dans la mesure ou le Micronesien moyen a peu de capitaux a 
investir dans des entreprises comw~rciales 1 il n'y a de toute fa~on qu'un tres petit 

nombre de Micronesiens qui peuve~t se livrer au commerce et que la politique 

d' investissement actuelle protege les q;.lelques elus 1 qui pn.tiquent des pr~.X eleves 

et exploitent les masses, 

CONSIDEFANT sa volonte de f::~ire savoir officiellement qu'elle est partisan d'un 

assouplissement imm:Sdiat ci.f:::n rr.2.su:·8r. :;.:estricti'res gp:) com:::•J::.•tz la politi-;,ue d' invespo 

tissement actuclle, clesird.nt par J.a f;:•ciliter l' J.ustauration cl' unc <~..:!onomie sc.ine et 

viable laiss:1nt libre jeu aux lois de 1?. C·;)ncurrence, 

DE8IDE d' adresser respectueus~r.'.er:t au Ho.ut Corr:nissaire la p::-~8sente petition 

pour lui dema;.,,cler ;le rapport~r les me:::ures d' interdiction relatives a 1' implantation 

d'entreprises corr~erciales non micronesiennes dans le district des iles Mariannes, 

DECI!l:C EN O'IJI'~iE que le President certifiera et que le Secretc.ire legislatif 

attestera 1' a:.opt:i.on d.e la presente resolutio:l, dont il sera adresse copj.e au 

Secretaire du D6partec1ent de 1 1 interieur des Eta.ts-Unis 1 au Sccretaire du Npartement 

d'Etat des Etats-Unis, au President de la Commission du Senat pour les affaires 

interieures· et les affaires insulaires, au President de la Commission de la Chambre 

des representants pour lcs aff?..ires interieur2s et les o.ffaires insulRires et au 

Conseil de tutelle de l'Organisa'tion des Uations Unies. 

RESOLuriON ADJPTEE PAR LA TROISIEME LEGISLATURE DU DISTRICT DES ILES M.L',RIANNES, LE 
18 FEVRIER 1970. 

Le President 

(Sip;ne) VICENTE N. SANTOS 

Le Secretaire legislatif 

( Sir;ne) D'\NIEL T. MUNA 




